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ARTICLE 31

Rédiger ainsi cet article :

« Le code de la santé publique est ainsi modifié :

« 1° Le dernier alinéa de l’article L. 1432-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Leurs 
missions sont déterminées par décret, après consultation des associations représentatives d’élus 
locaux. » ;
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« 2° L’article L. 1432-3 est ainsi rédigé :

« Art. L. 1432-3. – I. - Le conseil d’administration de l’agence régionale de santé est constitué de 
cinq collèges dont la composition est la suivante :

« 1° Un collège des élus. Siègent au collège des élus, quatre représentants du conseil régional et un 
représentant pour chacun des conseils départementaux du ressort territorial de l’agence ;

« 2° Un collège des établissements composé de trois représentants des fédérations d’hospitalisation 
et trois représentants des fédérations du secteur médico-social ;

« 3° Un collège des personnels, composé de six représentants des organisations représentatives des 
personnels des établissements de santé, des établissements médicaux-sociaux publics et privés ainsi 
que des services autonomie à domicile ;

« 4° Un collège des patients composé de six représentants des patients et usagers parmi les 
associations représentatives de patients et d’usagers présentes dans les établissements et services de 
santé et médico-sociaux du ressort de l’agence ;

« 5° un collège des professionnels de santé composé de six membres représentants des professions 
médicales et paramédicales désignés par les unions régionales des professionnels de santé ;

« Le conseil d’administration est présidé par le représentant de l’État dans la région et par le 
président du conseil régional.

« La composition du conseil d’administration est fixée par arrêté du directeur général de l’agence ;

« II. - Dès sa première réunion, le conseil d’administration élit en son sein cinq vice-présidents 
appartenant à chacun des collèges et il se dote d’un règlement intérieur ;

« III. – Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par trimestre sur convocation de ses 
présidents ou sur demande d’au moins la moitié de ses membres. Le directeur général de l’agence 
siège au conseil d’administration avec voix consultative. Il propose l’ordre du jour au président. Le 
conseil d’administration délibère à la majorité de ses membres présents ou représentés, nul ne 
pouvant détenir plus d’un pouvoir ;

« Il est tenu un registre des délibérations du conseil d’administration. Les délibérations du conseil 
d’administration sont portées à la connaissance du public par tous moyens et sans délais ;

« Le conseil d’administration a une compétence générale pour régler par ses délibérations les 
affaires de l’agence, dans le respect des compétences confiées par la loi et les règlements aux 
agences régionales de santé. Les délibérations du conseil d’administration sont susceptibles de 
recours dans les conditions du droit commun ;

« Le conseil d’administration est notamment chargé :

« 1° D’adopter le budget annuel de l’agence et ses éventuelles décisions modificatives ;
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« 2° D’adopter le compte administratif annuel ;

« 3° D’arrêter le tableau des effectifs ;

« 4° De déléguer au directeur général de l’agence toutes les matières qu’il pourrait décider à 
l’exception de celles visées aux 1° , 2° et 3° du présent article ;

« 5° D’autoriser la signature des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens entre l’agence et les 
établissements ;

« 6° D’autoriser toutes les aides financières allouées aux établissements hors celles visées dans le 
contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens ;

« 7° D’approuver le projet régional de santé selon des modalités déterminées par voie réglementaire 
et d’émettre un avis sur le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens de l’agence, ainsi qu’au 
moins une fois par an, sur les résultats de l’action de l’agence. Il peut se saisir de tout sujet entrant 
dans le champ de compétences de l’agence. 

« 8° De fixer, sur proposition du directeur général de l’agence, les grandes orientations de la 
politique menée par l’agence en ce qui concerne la conclusion et l’exécution de conventions avec 
les collectivités territoriales et leurs groupements pour la mise en œuvre du projet régional de santé. 
Le directeur général lui transmet chaque année un rapport sur ces conventions.

« 9° De conduire des évaluations des politiques de santé menées sur le territoire via la conférence 
régionale de la santé et de l’autonomie mentionnée à l’article L 1432-4 du présent code.

« II. - Nul ne peut être membre du conseil d’administration :

« 1° À plus d’un titre ;

« 2° S’il encourt l’une des incapacités prévues par les articles L. 5 et L. 6 du code électoral ;

« 3° S’il est salarié de l’agence ;

« 4° S’il a, personnellement ou par l’intermédiaire de son conjoint, des liens ou intérêts directs ou 
indirects dans une personne morale relevant de la compétence de l’agence ;

« 5° S’il exerce des responsabilités dans une entreprise qui bénéficie d’un concours financier de la 
part de l’agence ou qui participe à la prestation de travaux, de fournitures ou de services ou à 
l’exécution de contrats d’assurance, de bail ou de location ;

« 6° S’il perçoit, à quelque titre que ce soit, des honoraires de la part de l’agence.

« Toutefois, l’incompatibilité visée au 3° du présent II ne peut être opposée aux personnes 
mentionnées au dixième alinéa du I siégeant au conseil d’administration avec voix consultative.

« Les incompatibilités visées au 4° du présent II ne sont pas opposables aux représentants des 
usagers.
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« III. - Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe les Républicains entend donner corps à la volonté de donner un rôle 
plus stratégique au conseil de surveillance des ARS, que traduit son changement de 
dénomination en conseil d’administration.

Le projet de loi, suivant un engagement du Ségur de la Santé, entend renforcer la place des élus 
locaux dans la gouvernance des agences régionales de santé (ARS). Pour autant, il se limite à leur 
confier trois vice-présidences, sans que les prérogatives attachées à ce titre soient précisées.

C’est pourquoi cet amendement propose une véritable réforme de la gouvernance des ARS en la 
territorialisant.

Répondant à un objectif de transparence et de transversalité, il modifie donc la composition du 
Conseil d’administration. Ce conseil d’administration sera composé d’un collège d’élus régionaux 
et départementaux, d’un collège des établissements et des services de santé et médico-sociaux, d’un 
collège des personnels, d’un collège des patients et usagers et d’un collège des professionnels de 
santé.

Pour autant, les ARS demeurent un établissement public de l’Etat, chargé de mettre en œuvre au 
niveau régional la politique nationale de santé.

Aussi, le principe d’une coprésidence par le préfet de région et le président de région, tout en 
prenant en compte l’exigence de territorialisation des politiques sanitaires, apparaît plus conforme 
au statut de ces agences et au cadre de partage des responsabilités entre l’Etat et les collectivités 
territoriales en matière de santé. Cette proposition était d’ailleurs formulée par le rapport de la 
Mecss de l’Assemblée nationale adopté le 16 juin 2021 par la commission des affaires sociales.

Ce conseil d’administration disposera d’une compétence générale de droit commun pour régler par 
ses délibérations les affaires de l’agence. En intégrant en son sein les différentes parties prenantes à 
la définition des projets régionaux de santé et au fonctionnement de l’agence, cette nouvelle 
organisation porte l’ambition d’une plus grande démocratie sanitaire et rapproche les agences 
régionales de santé des territoires et de leurs habitants.

L’amendement propose par ailleurs de soumettre le projet régional de santé à l’approbation formelle 
de ce conseil. En effet, ce plan constitue le document stratégique traduisant les orientations de la 
politique de santé à l’échelon régional à un horizon de cinq à dix ans. Actuellement arrêté par le 
directeur général de l’ARS, il est soumis pour avis au conseil de surveillance, cet avis n’ayant 
qu’une portée consultative.

Il ouvre la possibilité à ce conseil de se saisir de toute question entrant dans le champ de 
compétences de l’agence. Cette proposition formulée par le rapport de la Mecss du Sénat de 2014 
sur les ARS avait été adoptée par le Sénat en 2019 lors de l'examen du projet de loi relatif à 
l'organisation et à la transformation du système de santé.
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Il prévoit par ailleurs une réelle compétence d’évaluation des politiques menées via un recours plus 
important aux conférences régionales de la santé et de l’autonomie.

Enfin, il vise à rapprocher les délégations départementales des ARS des collectivités locales et à 
développer la démocratie sanitaire dans les territoires en introduisant une concertation territoriale 
avec les associations d’élus.


